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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
1) Évolution de la situation économique
1. Après une récession en 2002, l'économie japonaise a crû de 2,4 pour cent en termes réels en 2003 (tableau I.1) et cette croissance s'est poursuivie durant les trois premiers trimestres de 2004, ce qui laisse espérer que le Japon pourrait enfin sortir d'une longue période de stagnation ou de récession.
  Toutefois, il reste à voir si cette amorce de redressement sera durable, car il semble que depuis le premier trimestre de 2004 le rythme de la croissance a diminué en raison d'une forte contraction des exportations nettes qui étaient jusqu'alors un des principaux moteurs de l'économie.  En 2003, la croissance s'est appuyée sur la demande intérieure, notamment l'investissement privé non résidentiel et la consommation privée, et la demande extérieure, avec en particulier une forte expansion des exportations vers la Chine
; cette expansion a aidé le Japon à résoudre ses problèmes structurels et en particulier celui des créances irrécouvrables.  Depuis février 2003, le taux de chômage désaisonnalisé a diminué, tombant à 4,6 pour cent en septembre 2004.
  Les pressions déflationnistes paraissent aussi s'atténuer et la baisse de l'indice des prix à la consommation (produits alimentaires frais exclus) d'une année sur l'autre a tendance à diminuer.

Tableau I.1

Principaux indicateurs macro-économiques, 2001-2004
(en billions de yen et en pourcentage)

	
	2001
	2002
	2003
	2004

	Comptabilité nationale (% de variation, sauf indication contraire)
	
	
	
	

	PIB réel
	0,4
	-0,3
	2,4
	3,9d

	Demande intérieure réelle
	1,2
	-1,0
	1,8
	3,4d

	
Consommation privée
	1,7
	0,9
	0,8
	3,9d

	
Consommation des administrations publiques
	3,0
	2,4
	1,0
	2,0d

	Investissement fixe brut
	-1,1
	-6,2
	3,0
	2,8d

	Exportations réelles de biens et de services
	-6,1
	8,0
	10,1
	13,9d

	Importations réelles de biens et de services
	0,1
	2,0
	5,0
	11,5d

	Exportations de biens et de services (% du PIB)
	10,4
	11,2
	11,8
	..

	Importations de biens et de services (% du PIB)
	9,8
	9,9
	10,2
	..

	Emploi 
	-0,5
	-1,3
	-0,2
	0,4e

	Taux de chômage (moyenne annuelle)
	5,0
	5,4
	5,3
	4,6f

	Revenu disponible des ménages (% de variation)
	-2,9
	-0,5
	..
	..

	Prix et taux d'intérêt 
	
	
	
	

	Prix à la consommation (IPC) (%  de variation)
	-0,7
	-0,9
	-0,3
	0,0g

	Déflateur du PIB (% de variation)
	-1,5
	-1,2
	-2,5
	..

	Taux officiel d'escompte (%)
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	Masse monétairea (en fin d'année, % de variation)
	
	
	
	

	M2 + CD
	2,8
	3,3
	1,7
	2,1h

	Taux de change (yen pour 1 dollar EU)
	121,6
	125,1
	115,9
	110,1i

	
	(en pourcentage du PIB,  sauf indication contraire)

	Solde budgétaireb
	
	
	
	

	Recettes
	31,6
	30,3
	29,8
	29,8

	Dépenses
	37,7
	38,2
	37,7
	36,9

	Solde
	-6,1
	-7,9
	-8,0
	-7,1

	Solde hors sécurité sociale
	-6,2
	-8,0
	-8,0
	-7,1

	Dette publiquec
	142,3
	149,4
	157,3
	163,4

	Épargne et investissement
	
	
	
	

	Épargne nationale (brute)
	26,4
	25,7
	..
	..

	Investissement intérieur (brut)
	25,8
	24,2
	..
	..

	
	(en billions de yen, sauf indication contraire)

	Solde des opérations courantes
	
	
	
	

	Solde des opérations courantes
	10,7
	14,1
	15,8
	9,6j

	Solde des opérations courantes (% du PIB)
	2,1
	2,8
	3,2
	..

	Balance commerciale
	8,5
	11,7
	12,3
	7,3j

	Balance du commerce des services
	-5,3
	-5,3
	-3,9
	-1,9j

	Solde des revenus
	8,4
	8,3
	8,3
	4,7j

	Solde net des transferts
	-1,0
	-0,6
	-0,9
	-0,4j

	Compte de capital et compte financier
	-6,6
	-8,5
	8,1
	7,7j

	Compte financier
	-6,2
	-8,1
	8,6
	8,0j

	Compte de capital
	-0,3
	-0,4
	-0,5
	-0,3j

	Variation des réserves
	-4,9
	-5,8
	-21,5
	-16,2j

	Écarts statistiques
	0,9
	0,1
	-2,4
	-1,2j


..
Non disponible.
a
La masse monétaire indiquée ici est l'agrégat M2 + CD, c'est-à-dire les espèces en circulation, les dépôts à vue, la quasi-monnaie (dépôts à terme, etc.) et les certificats de dépôt.

b
Administrations centrales.

c
Engagements financiers bruts, y compris la dette de la Société de règlement des chemins de fer japonais et du Compte forestier national spécial depuis 1998.

d
Deuxième trimestre 2004, pourcentage de variation par rapport au deuxième trimestre 2003.

e
Septembre 2004, pourcentage de variation par rapport à septembre 2003.

f
Septembre 2004, désaisonnalisé.

g
Septembre 2004, pourcentage de variation par rapport à septembre 2003.

h
Octobre 2004, pourcentage de variation par rapport à octobre 2003.

i
Septembre 2004, moyenne sur la période.

j
Premier semestre de 2004.

Source:  Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

2. La Banque du Japon a continué d'assouplir sa politique monétaire;  la base monétaire s'est accrue et le taux officiel d'escompte et le taux de dépôt à court terme sont restés proches de zéro.  Comme la déflation s'est poursuivie, les taux d'intérêt réels sont restés quelque peu plus élevés que les taux nominaux.  Cela, s'ajoutant aux problèmes qui subsistent dans le système bancaire, pourrait freiner l'emprunt et l'investissement des entreprises.  Le déficit budgétaire devrait atteindre 7,1 pour cent du PIB en 2004 et la dette publique continue de s'alourdir, atteignant 163,4 pour cent du PIB en 2004;  l'objectif à moyen terme du gouvernement en matière d'assainissement budgétaire consiste à dégager un excédent primaire (hors comptes de la sécurité sociale) au début des années 2010.

3. Le gouvernement a continué de mettre l'accent sur les réformes structurelles.  Des progrès ont été faits dans le secteur financier et dans le secteur des entreprises non financières (notamment en matière de liquidation des prêts improductifs) et en ce qui concerne la transformation d'établissements publics (comme certaines universités et les services postaux) en entreprises à orientation commerciale et la déréglementation (en particulier dans les télécommunications et certains services professionnels);  en outre, le gouvernement a créé des zones spéciales de réforme structurelle dans lesquelles sont consenties des dérogations à certains règlements.  Dans cet environnement général, la compétitivité du Japon à l'exportation semble s'être accrue car le coût unitaire de la main-d'œuvre a continué de baisser.
  Il reste à voir si cette reprise est conjoncturelle ou si l'on a affaire à un redressement durable résultant de la transformation structurelle de l'économie.

4. Pour ce qui est du secteur extérieur, l'excédent des opérations courantes a augmenté;  cette évolution est le reflet d'un écart de plus en plus grand entre l'épargne intérieure brute et l'investissement intérieur brut.  L'excédent des opérations courantes atteint quelque 15,8 billions de yen (3,2 pour cent du PIB) en 2003, ce qui est dû à l'accroissement de l'excédent commercial et à la diminution du déficit des échanges de services;  l'excédent commercial a atteint 12,3 billions de yen et le déficit du compte des services a été de 3,9 billions de yen.  À la fin de mars 2004, les réserves de change atteignaient quelque 827 milliards de dollars EU  (contre 496 milliards à la fin de mars 2003), en raison des interventions importantes faites par la Banque du Japon sur le marché des changes (achats de devises).  Après avoir enregistré un excédent d'environ 8,1 billions de yen en 2003, le compte de capital et le compte financier ont dégagé un excédent de 7,7 billions de yen durant le premier semestre de 2004 (contre un déficit en 2002), ce qui est dû essentiellement à l'augmentation des investissements de portefeuille et d'autres investissements.

5. Le commerce extérieur joue un rôle majeur dans l'économie japonaise.  La part des exportations comme celle des importations ne représente qu'environ 10 pour cent du PIB, mais la demande extérieure a beaucoup soutenu la croissance depuis 2002.  Les États-Unis et l'Union européenne sont toujours les principaux partenaires commerciaux du Japon, mais la part de la Chine dans les exportations comme dans les importations est en augmentation.  Durant l'exercice 2003, les flux d'IED à destination ou en provenance du Japon ont diminué.  L'investissement étranger direct au Japon reste très inférieur à l'investissement direct du Japon à l'étranger et, en dépit d'une rapide augmentation ces dernières années, les entrées d'IED restent modiques comparées à ce qu'on observe dans d'autres pays développés.

6. La part des services dans le PIB a continué de croître depuis 2002, surtout au détriment de l'industrie manufacturière (tableau I.2);  les services financiers et les services immobiliers ont été les plus dynamiques.  La part des services dans l'emploi total est passée de 68,5 pour cent en 2001 à 69,4 pour cent en 2002.  L'agriculture ne représente qu'une très petite proportion du PIB et de l'emploi;  d'après les estimations de l'OCDE, en 2002 le total des aides publiques à l'agriculture était supérieur à sa valeur ajoutée (chapitre IV 2) i)).

Tableau I.2

Ventilation du PIB et de l'emploi par secteur, 2001-2002

	
	2001
	2002

	Part du PIB (en pourcentage)
	
	

	Agriculture, foresterie et pêches
	1,3
	1,3

	Industries extractives
	0,1
	0,1

	Industries manufacturières
	20,8
	20,5

	Services
	70,6
	71,1

	Construction
	7,2
	6,9

	Électricité, gaz et eau
	2,9
	2,8

	Commerce de gros et de détail
	13,7
	13,7

	Services financiers et assurance
	6,6
	6,8

	Immobilier
	13,3
	13,7

	Transports et communications
	6,5
	6,3

	Autres services
	
	20,8

	Services publics
	9,0
	9,2

	Services aux ménages sans but lucratif
	1,9
	2,0

	Droits d'importations et autres
	0,6
	0,6

	Écart statistique
	1,4
	1,0

	Total (en billions de yen)
	505,8
	498,1

	Part de l'emploi (en pourcentage)
	
	

	Agriculture, foresterie et pêches
	6,2
	6,0

	Industries extractives
	0,1
	0,1

	Industries manufacturières
	18,4
	17,7

	Services
	68,5
	69,4

	Construction
	10,0
	9,9

	Électricité, gaz et eau
	0,7
	0,7

	Commerce de gros et de détail
	18,1
	18,0

	Services financiers et assurance
	2,9
	3,0

	Immobilier
	1,4
	1,4

	Transports et communications
	5,9
	5,9

	Autres services
	29,5
	30,5

	Services publics
	5,5
	5,4

	Total (en millions)
	66,2
	65,3


..
Non disponible.
Note:
L'emploi total et sa ventilation ont été calculés sur la base des statistiques de l'emploi du SCN (http://esri.cao.go.jp/en/sna/h16-nenpou/90s3_en.xls).
Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.
2) Politiques macro-économiques

i) Politique monétaire et politique de taux de change

7. Le Japon mène une politique monétaire expansionniste depuis le précédent examen de sa politique commerciale.  Le taux officiel de réescompte est resté inchangé, à 0,10 pour cent, et le solde des comptes courants des établissements financiers auprès de la Banque centrale, qui est la principale valeur de référence pour les opérations sur le marché monétaire depuis mars 2001, a été porté à quelque 30-35 billions de yen depuis janvier 2004 (contre 27-30 billions auparavant).
  Le taux des dépôts à vue sur le marché monétaire reste proche de zéro.  La Banque du Japon considère qu'il faut poursuivre ces interventions sur le marché monétaire jusqu'à ce que l'IPC (hors produits alimentaires frais) se stabilise à zéro pour cent ou augmente d'une année sur l'autre pendant au moins quelques mois.  En novembre 2002, elle a aussi commencé à acheter des actions détenues par les banques afin de réduire le risque de marché lié aux participations des établissements bancaires dans des entreprises.  On peut se demander si ces mesures n'ont pas artificiellement gonflé le cours des actions.
  La Banque a également commencé à acheter des titres de créances garanties par des actifs en juin 2003, dans le but de développer le marché de ce genre de titres afin de renforcer les mécanismes de transmission de la politique monétaire.
  Elle considère que le faible coût du crédit résultant de la politique monétaire actuelle a aidé les banques à se débarrasser de leurs prêts improductifs et a facilité la restructuration et le redressement des entreprises débitrices
;  toutefois, cela a aussi permis à des entreprises en difficulté de tergiverser.

8. Ces deux dernières années, le taux de change nominal du yen par rapport au dollar EU a monté (il est passé de 119 yen le dollar à la fin de 2002 à quelque 106 yen le dollar à la fin d'octobre 2004).  Les autorités ont indiqué que la Banque du Japon était intervenue sur le marché des changes en 2003 et en 2004 pour éviter des variations trop brutales du cours du yen.

ii) Politique budgétaire

9. Durant la période examinée, le budget du Japon est resté déficitaire;  le déficit des administrations générales est estimé à 7,1 pour cent du PIB pour 2004 (contre 8,0 pour cent en 2003).
  Le taux d'endettement public devrait atteindre 163,4 pour cent du PIB en 2004 (contre 157,3 pour cent en 2003).  Toutefois, ces chiffres ne tiennent pas compte de la dette de certaines entreprises publiques dont la situation financière est assez obscure ainsi que du passif éventuel des régimes de retraite, des banques appartenant à l'État et des régimes de garantie des crédits.
  En vertu du programme d'assainissement budgétaire à moyen terme du gouvernement, les dépenses publiques doivent rester à un niveau inférieur ou égal à celui atteint durant l'exercice 2002 jusqu'à l'exercice 2006 et le solde primaire devrait être excédentaire à partir du début des années 2010 (le montant de l'excédent n'étant pas précisé).  Le budget de l'exercice 2004 a été fixé à 82,1 billions de yen, dont 9,5 pour cent au titre des dépenses de travaux publics (7,8 billions de yen), contre 3,3 pour cent durant l'exercice 2003, tandis que le service de la dette nationale devrait absorber 17,6 billions de yen (21,4 pour cent de l'enveloppe budgétaire), contre 4,6 pour cent dans le budget de l'exercice 2003.
  Afin d'accroître la transparence budgétaire, un groupe de travail du Ministère des finances a commencé à établir un bilan des finances de l'État japonais en 2000;  les autorités ont indiqué qu'actuellement chaque ministère et organisme officiel établit des états financiers.

10. Les mesures de réforme fiscale prévues par le Japon pour l'exercice 2004 sont les suivantes:  augmentation des déductions pour les hypothèques sur les logements, réduction de l'impôt sur les plus-values foncières ou réalisées sur des actions non cotées, prolongation de la période de report des pertes (de cinq à sept ans pour les entreprises) et réforme de la fiscalité des retraites, notamment avec la suppression d'une exemption d'impôt en faveur des personnes âgées et la réduction de l'abattement fiscal sur les retraites versées à des personnes de 65 ans et plus.
  Les autres modifications de la fiscalité intervenues depuis le précédent examen sont notamment des abattements d'impôts pour les investissements dans l'informatique et la R&D.

11. Le gouvernement a envisagé de réformer les relations budgétaires entre l'État et les collectivités locales.  À cet effet, il a décidé de remplacer des mesures rapportant quelque 3 billions de yen au titre de l'impôt sur les personnes physiques par un impôt local à partir de l'exercice 2006.  Dans l'intérim, quelque 3 pour cent (425 milliards de yen) des recettes prévisionnelles de l'impôt sur les personnes physiques (13,8 billions de yen) seront versés aux collectivités locales au prorata de leur population durant l'exercice 2004.

3) Politiques structurelles

12. Depuis le précédent examen, le gouvernement a continué de donner la priorité aux réformes structurelles.  Les principales orientations définies à cet effet sont décrites dans les Politiques fondamentales de gestion économique et budgétaire et de réformes structurelles formulées chaque année par le Conseil de la politique économique et budgétaire.  Selon la version 2003 de ce document, le Japon a l'intention de réduire les entraves aux activités des entreprises en éliminant divers règlements et interventions de l'État, en créant des zones spéciales de réforme structurelle (voir plus loin) et en poursuivant la réforme des établissements financiers et des autres entreprises.  Dans la version 2004, publiée en juin 2004, les autorités ont donné la priorité, pour le exercices 2005 et 2006, à la promotion de l'entreprise privée (notamment avec la privatisation des Postes japonaises), à la réforme du secteur public et du secteur privé, et en particulier du système financier, à la réforme du marché du travail et à la réforme du régime de retraite et d'autres aspects de la sécurité sociale.  Les mesures concrètes de déréglementation envisagées par le gouvernement sont énoncées dans un nouveau programme triennal de réforme réglementaire adopté en mars 2004.

ii) Réforme du système financier et du gouvernement d'entreprise

13. Le poids des prêts improductifs et du surendettement a beaucoup freiné l'économie japonaise au cours de la dernière décennie.  C'est pourquoi les principaux objectifs du gouvernement ont été de réformer le secteur financier, notamment en liquidant les prêts improductifs, de façon à croître l'efficience du marché des capitaux.  Un marché des capitaux efficient, qui permet d'affecter l'épargne à des investissements rentables, est indispensable pour accroître la productivité des entreprises.  La réforme du système financier, sous la conduite du gouvernement, a consisté notamment à poursuivre la liquidation des prêts improductifs, à limiter la protection des dépôts et à transformer en entreprise commerciale ou à privatiser le Système d'épargne et d'assurance postal.

14. En octobre 2002, l'Agence pour les services financiers (FSA) a formulé un programme de revitalisation du secteur financier (PFR) dont un des grands objectifs est de réduire de moitié, avant la fin de l'exercice 2004, la part des prêts improductifs dans le total des créances détenues par les grandes banques à la fin de mars 2002.  À cet effet, ce programme prévoit des mesures de sauvetage en cas de défaillance d'un établissement financier, au moyen d'injections de fonds publics en vertu de la Loi sur l'assurance des dépôts, de la fourniture de liquidités sous forme de prêts spéciaux de la Banque du Japon et d'un renforcement du contrôle des établissements financiers bénéficiant d'une telle aide publique.  La liquidation des prêts improductifs semble avoir fait des progrès et la proportion de prêts improductifs dans le total des créances bancaires est tombée de 8,4 pour cent en mars 2002 à 5,8 pour cent (26,6 billions de yen) en mars 2004.
  En outre, selon les résultats de l'inspection spéciale des créances des grandes banques faite par la FSA en avril 2004, la proportion de créances sur des entreprises menacées de faillite ou de qualité encore inférieure dans le total des créances a diminué.
  Conformément au PFR, le gouvernement a décidé d'injecter des fonds publics dans certains établissements en difficulté.

15. Depuis le 1er avril 2002, la protection intégrale des dépôts bancaires rémunérés est plafonnée à 10 millions de yen (plus les intérêts courus) par déposant et par établissement financier;  auparavant, l'État protégeait intégralement tous les dépôts sans limite.  Les dépôts à vue, les dépôts ordinaires et divers autres types de dépôts liquides restent intégralement protégés jusqu'au 31 mars 2005;  à partir d'avril 2005, seuls les dépôts à vue non rémunérés faits à des fins de paiement ou de règlement seront intégralement protégés.

16. L'ancienne Caisse d'épargne postale, premier établissement financier du Japon, a été réorganisée sous la forme d'une filiale d'une nouvelle entreprise publique gérée par l'État, appelée Japan Post, en avril 2003.
  Selon certains observateurs, le poids de Japan Post dans l'épargne et l'assurance et certains privilèges dont jouit l'entreprise pourraient étouffer la concurrence du privé.
  De plus, l'importance du financement de projets publics par l'épargne et l'assurance postales pourrait fausser l'allocation de l'épargne.
  Le 10 septembre 2004, le gouvernement a adopté des lignes directrices pour la privatisation des Postes japonaises, prévue pour 2007.  Il est prévu de créer quatre sociétés anonymes qui seront respectivement chargées des services postaux, de l'épargne postale, de l'assurance-vie postale et de l'entretien du réseau de bureaux de poste et coiffées par une société de participations.  L'État conservera plus du tiers des actions émises par la société de participations.

17. L'impression de plus en plus répandue que l'inefficacité du gouvernement d'entreprise a favorisé le gaspillage des capitaux et du travail dans les entreprises privées a incité le gouvernement à prendre plusieurs mesures dans ce domaine depuis le précédent examen.  Ces mesures sont les suivantes:  modification du Code du commerce avec l'introduction d'une nouvelle structure de gouvernement d'entreprise et assouplissement des restrictions visant l'émission de stocks-options et révision de la Loi sur les experts-comptables, qui introduit une nouvelle structure de supervision des experts-comptables et des dispositions visant à préserver l'indépendance des commissaires aux comptes par rapport aux entreprises privées dont ils vérifient les comptes (chapitre III 5) vii)).  Parmi les autres modifications importantes de la réglementation, il convient de mentionner l'amendement adopté en 2003 de la Loi sur la revitalisation de l'industrie, qui a introduit de nouvelles mesures fiscales concernant les fusions-acquisitions approuvées en vertu de cette loi, mesures qui viendront à expiration au plus tard à la fin de mars 2008.

iii) Réforme des retraites

18. En raison du vieillissement rapide de la population, la Diète a approuvé en juin 2004 une loi sur la réforme du régime de retraite public.
  Cette loi prévoit notamment une hausse annuelle du taux de cotisation jusqu'en 2017, une réduction progressive des prestations et un accroissement de la contribution de l'État, accompagnée de mesures de réforme fiscale jusqu'en 2009.  Différents observateurs ont soulevé des questions concernant les effets que pourrait avoir la réforme des retraites sur l'économie japonaise et se sont notamment demandé si l'augmentation prévue du taux de cotisation ne risquait pas d'influer sur la stratégie de gestion des ressources humaines des entreprises et d'entraîner une aggravation du chômage, ainsi que de réduire le revenu disponible des ménages et donc la consommation.
  Les autorités pensent que la réforme assainira les finances du régime de retraite.

iv) Réforme de la réglementation

19. Le gouvernement a fait des efforts soutenus pour alléger progressivement la réglementation de divers secteurs, notamment ceux de l'énergie, des services financiers, des télécommunications, des services juridiques et des services éducatifs (chapitre IV 5)).  En mars 2004, le Conseil pour la promotion de la réforme réglementaire a publié un Programme triennal pour la promotion de la réforme réglementaire (TPPRR) qui prévoit 760 mesures concrètes (chapitre III 5) v)).
  De plus, en vertu de la Loi sur les zones spéciales pour la réforme structurelle (entrée en vigueur en avril 2003), plus de 320 zones spéciales ont été créées durant le premier exercice qui a suivi l'adoption de cette loi (exercice 2003).  Dans chacune de ces zones, la loi permet d'assouplir ou de supprimer certaines réglementations et notamment de porter de trois à cinq ans la durée maximale du permis de séjour des chercheurs étrangers, d'ouvrir les services douaniers 24 heures sur 24 et d'autoriser des sociétés anonymes à exploiter et à louer des terres agricoles.  On peut se demander s'il ne conviendrait pas d'appliquer ces mesures à l'échelle de l'ensemble du pays.  Le gouvernement considère que ces zones spéciales sont une solution pragmatique pour faire avancer la réforme de la réglementation, qui suscite souvent une forte opposition des collectivités locales et du secteur privé (c'est-à-dire des entreprises japonaises peut-on présumer), qui apparemment préfèrent le statu quo.  Le Secrétariat de la promotion des zones spéciales, dirigé par le Premier Ministre, a examiné quelles seraient les mesures de réglementation appliquées dans les zones spéciales qu'il serait bon d'appliquer sur l'ensemble du territoire.

4) Commerce extérieur et investissement étranger direct

20. En 2003, les exportations de biens et de services représentaient quelque 11,8 pour cent du PIB (contre 11,2 pour cent en 2002) et les importations quelque 10,2 pour cent (9,9 pour cent en 2002).  Le Japon était le troisième exportateur et importateur mondial de marchandises (l'UE étant considérée comme une seule entité).

ii) Composition du commerce de marchandises

21. En 2003, les exportations de produits manufacturés représentaient quelque 93 pour cent des exportations totales du Japon, en légère progression par rapport à 2001 (92,8 pour cent) (graphique I.1).  Sur la période 2001-2003, les machines et équipements de transport sont restés les premiers produits d'exportation, avec 66,8 pour cent du total des exportations de marchandises en 2003;  l'expansion des exportations de marchandises a été principalement imputable à l'expansion des exportations de machines et de véhicules.

22. La part des produits primaires dans les importations a augmenté en 2003, tandis que celle des produits manufacturés a légèrement diminué.  Les machines et véhicules sont toujours les principaux produits d'importation du Japon, avec une part de 27,6 pour cent en 2003, en légère baisse par rapport à 2002.

iii) Structure géographique du commerce de marchandises

23. Les États-Unis sont toujours le premier acheteur de produits japonais, absorbant 24,9 pour cent des exportations du Japon en 2003, mais leur part a chuté de 5,5 points de pourcentage depuis 2001 (graphique I.2).  La part de l'Asie est passée de 43 pour cent en 2001 à 49,2 pour cent en 2003;  la part de la Chine en particulier a continué de croître depuis 2001.  Entre 2001 et 2003, la part de l'UE-15 a diminué, s'établissant à 15,3 pour cent en 2003, de même que celle de l'APEC (75,7 pour cent).

24. Depuis 2002, la Chine a supplanté les États-Unis au premier rang des fournisseurs du Japon.  Sa part dans le total des importations japonaises est montée à 19,7 pour cent en 2003, tandis que celle des États-Unis est tombée à 15,6 pour cent.  La part de l'Asie de l'Est a continué d'augmenter en 2003, tandis que celle de l'APEC est descendue à 68,2 pour cent.

iv) Composition du commerce des services

25. En 2003, les exportations de services ont augmenté et les importations ont diminué (tableau AI.1).  Le déficit du commerce des services a été ramené de 5,3 billions de yen en 2002 à 3,9 billions de yen en 2003.  Le déficit des services de transport et de voyage a diminué en 2003.
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Composition du commerce des marchandises, 2001 et 2003
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v) Investissement étranger direct (IED)

26. D'après les données du Ministère des finances, les flux d'IED entrant ont légèrement diminué durant l'exercice 2003, s'établissant à 2,1 billions de yen.  Les entreprises des États-Unis et les entreprises japonaises à capitaux étrangers ont été les principales sources d'IED.  Les investissements directs du Japon à l'étranger ont aussi diminué, tombant à 4,1 billions de yen durant l'exercice 2003, ce qui est dû notamment à un net déclin des investissements directs en Europe et en Amérique latine;  en revanche, les investissements directs du Japon en Amérique du Nord ont augmenté (tableau AI.2).  Pour ce qui est de la répartition sectorielle, les investissements étrangers directs au Japon dans les services financiers ont progressé de 57 pour cent durant l'exercice 2003, tandis que les investissements dans les télécommunications ont diminué de 65 pour cent (tableau AI.3).  Les investissements directs du Japon à l'étranger ont augmenté dans les secteurs des machines électriques, de la chimie, du commerce de gros et de détail et des industries extractives, tandis que les investissements dans les secteurs des équipements de transport, des services financiers et de l'assurance ont diminué.

27. Les flux d'IED entrant sont relativement modiques comparés à ceux qu'on observe dans les autres pays développés.
  De plus, les investissements directs étrangers au Japon restent moins élevés que les investissements japonais à l'étranger, bien que l'écart se soit rétréci au cours de la dernière décennie en raison d'une rapide expansion des flux d'IED entrant.
  Selon les autorités, cela est dû à des facteurs macro-économiques, tels que l'appréciation du yen, et au coût des obstacles au commerce et de la réglementation, que le gouvernement s'emploie à réduire (chapitre III 3) ii)).

5) Perspectives

28. D'après les projections officielles du gouvernement publiées en janvier 2004, le taux de croissance devrait atteindre environ 1,8 pour cent durant l'exercice 2004, le taux de déflation (sur la base de l'IPC) devrait être de 0,2 pour cent et le taux de chômage d'environ 5,1 pour cent.
  D'après les dernières estimations trimestrielles, au troisième trimestre 2004, le PIB réel était en hausse de 3,9 pour cent par rapport au troisième trimestre 2003, cela étant imputable surtout au redressement de la demande intérieure;  toutefois, le taux de croissance trimestrielle désaisonnalisé est en baisse depuis le premier trimestre de 2004.  L'amélioration observée jusqu'au troisième trimestre est apparemment due à une embellie sur le marché du travail, qui a entraîné une baisse du taux de chômage;  en outre, la reprise a atténué les pressions à la baisse sur les prix et encouragé les particuliers à accroître leurs dépenses de consommation.

29. Le gouvernement est optimiste en ce qui concerne la durabilité du redressement car la demande intérieure est très ferme.  Toutefois, la vigueur de la reprise reste à confirmer, car la déflation se poursuit, les entreprises et les consommateurs ne paraissent pas très optimistes et la demande d'investissement et de consommation reste donc précaire.  La durée du redressement dépendra aussi de facteurs externes, notamment du rythme de la croissance de l'économie mondiale et en particulier de l'économie chinoise, et de l'évolution du prix du pétrole, et pourrait être aussi compromise à moyen et à long terme par le vieillissement rapide de la population et la contraction de la population active.  Pour la croissance à long terme, outre une politique macro-économique plutôt stimulante, le Japon devra mettre en œuvre des réformes structurelles et d'autres réformes économiques, notamment en poursuivant la liquidation des prêts improductifs, la réforme des établissements financiers et des autres entreprises, la réforme des retraites, le renforcement de la politique de la concurrence et la libéralisation du régime de commerce extérieur, en particulier de produits agricoles, afin de stimuler la concurrence.  Ces réformes contribueraient à rétablir la confiance des entreprises et des ménages, ce qui est indispensable pour assurer une croissance durable.  Le gouvernement paraît convaincu de la nécessité d'intensifier la réforme réglementaire et structurelle pour réduire les distorsions, notamment les interventions de l'État dans différents secteurs, et les entraves à la concurrence.

� Pour la première fois depuis 2000, les responsables officiels ont déclaré en janvier 2004 que l'économie japonaise était en train de se redresser (Cabinet Office 2004).


� En 2003, l'investissement privé non résidentiel a progressé de 9,3 pour cent et la consommation privée de 0,8 pour cent;  la contribution de la demande intérieure à la croissance du PIB a été de 1,7 point de pourcentage et celle de l'exportation de biens et de services de 0,7 point de pourcentage.


� Le taux de chômage désaisonnalisé a atteint un niveau record de 5,5 pour cent en janvier 2003.  Il semble que de nombreux salariés à plein temps sont remplacés par des salariés à temps partiel ou par des intérimaires, dont le nombre total représente environ le tiers de la main-d'œuvre (Financial Times, 28 août 2004).


� Par exemple, la variation d'une année sur l'autre de l'IPC établi chaque mois a été de moins de �0,7 pour cent entre janvier 2001 et février 2003 et a été comprise entre -0,3 et 0,1 pour cent depuis juillet 2003.


� On estime que le solde primaire des finances des administrations générales était déficitaire de l'ordre de 5,3 pour cent du PIB en 2004.  Les administrations générales comprennent les administrations centrales, les administrations locales et le régime de sécurité sociale.  D'après les données communiquées par les autorités, le solde primaire des administrations centrales et locales était déficitaire d'un montant équivalant à 4,6 pour cent du PIB en 2004.  Le solde primaire des administrations centrales est égal au service de la dette nationale après déduction des émissions d'obligations du Trésor.  Le solde primaire des administrations locales est égal au service de la dette majoré du coût du remboursement des dettes d'entreprises inclus dans les transferts financiers aux entreprises publiques (obligations des collectivités locales).


� Le coût unitaire de la main-d'œuvre a baissé de 3,1 pour cent en 2002 et de 2,3 pour cent en 2003 (OCDE, 2003b).


� La Banque du Japon fait des interventions sur le marché monétaire pour maintenir ce solde dans la fourchette indiquée alors que, en l'absence de ces interventions, cet agrégat peut fluctuer en fonction de la demande de monnaie.  Elle peut injecter davantage de liquidité, sans tenir compte de cet objectif, si elle considère qu'il y a un risque de déstabilisation du marché financier en raison de phénomènes tels qu'un gonflement de la demande de liquidités.  Elle a relevé son objectif à plusieurs reprises depuis mars 2001, le fixant dans un premier temps à 5 billions de yen;  elle l'a porté à 6 billions en août 2001, à 10-15 billions en décembre 2001, à 15-20 billions en octobre 2002 et à 27-30 billions en mai 2003.


� La Banque du Japon a cessé d'acheter des actions le 30 septembre 2004.  Entre novembre 2002 et septembre 2004, elle en avait acheté pour 2 billions de yen.


� Le taux de croissance d'une année sur l'autre de la base monétaire (c'est-à-dire le numéraire en circulation et les comptes courants détenus par les établissements financiers auprès de la Banque du Japon) a atteint 16,4 pour cent en 2003, tandis que celui de la masse monétaire (somme du numéraire en circulation, des dépôts à vue, de la quasi-monnaie (dépôts à terme) et des certificats de dépôt négociables) a été de 1,7 pour cent en 2003, ce qui indique que l'accroissement de la base monétaire n'a induit qu'une très légère augmentation de la masse monétaire.  Cela peut être imputable aux carences du mécanisme de transmission de la politique monétaire dans un contexte caractérisé par la fragilité persistante des établissements financiers (due à l'importance de leurs prêts improductifs) et des bilans des entreprises, ce qui freine la demande d'investissement.


� Voir, par exemple, le discours fait par un membre du Comité de politique monétaire de la Banque du Japon le 25 mars 2004 (en japonais) (www.boj.or.jp/press/04/press_f.htm).


� OCDE (2004a).  Ce calcul tient compte de la dette de la Société de règlement des chemins de fer japonais et du Compte forestier national spécial.


� Research Institute of Economy, Trade and Industry, Policy Debate.  (http://www.rieti.go.jp/en/ special/policy-debate/01.html) [5 novembre 2004].


� Pour plus de précisions au sujet du processus d'élaboration du budget, voir OMC (2003), chapitre I 2) ii).


� D'après le bilan d'étape pour l'exercice 2002, le total des actifs détenus par l'État était de 765 billions de yen.  Selon Kurtzman et al. (2004), sur un total de 50 pays étudiés, le Japon se classait au seizième rang pour ce qui est de la transparence des comptes publics, sur la base d'indicateurs d'opacité conçus pour évaluer dans quelle mesure les pays ont ou n'ont pas des pratiques claires, précises, compréhensibles et généralement acceptées en ce qui concerne les relations entre les entreprises, les investisseurs et les administrations publiques, qui sont la cause de la plupart des risques de faible ampleur mais de forte fréquence.  L'indicateur d'opacité du Japon était de 28 en 2004 (100 = opacité totale), contre 13 pour la Finlande, 21 pour les États-Unis, 23 pour le Canada et 25 pour l'Allemagne.  On peut consulter ces indicateurs sur le site http://www.milkeninstitute.org/ pdf/opacity_exhibits.pdf.


� Selon les estimations, les personnes âgées de 65 ans et plus représenteront 22,5 pour cent de la population totale en 2010, 27,8 pour cent en 2020 et 29,6 pour cent en 2030.


� La proportion de prêts improductifs dans le total des créances des principales banques est tombée à 5,2 pour cent (13,6 billions de yen) en mars 2004.  Conformément à la Loi sur la reconstruction du secteur financier, la FSA publie l'état des prêts improductifs détenues par toutes les banques tous les six mois.


� D'après cette inspection d'avril 2004, sur un montant total de 10,5 billions de yen de créances détenues par les onze principales banques sur 133 entreprises, les créances sur 22 entreprises menacées de faillite ou en faillite de fait ou de droit représentaient 1,8 billion de yen (17,1 pour cent du total);  en avril 2002, la proportion était de 28,7 pour cent.  La FSA fait de telles inspections depuis octobre 2001.


� En mai 2003, des fonds publics ont été injectés dans Resona Holdings.�  En décembre 2003, la Société d'assurances des dépôts a acheté toutes les actions de la banque Ashikaga qui est depuis contrôlée par le gouvernement.


� À la fin de juin 2004, les dépôts d'épargne détenus par Japan Post se montaient à 226 billions de yen, soit environ 16 pour cent du total du patrimoine financier des ménages japonais.  En outre, les dépôts auprès de la Caisse d'assurance de Japan Post (Kampo) se montaient à 119 billions de yen à la fin de mars 2004.  La Loi sur la fourniture de services postaux par des entreprises privées, entrée en vigueur en avril 2003, autorise des entreprises privées à fournir des services de courrier de lettres qui étaient autrefois un monopole public.


� Toutefois, Japan Post a des contraintes telles que l'obligation de fournir un service universel, le plafonnement des assurances et des dépôts, des restrictions concernant la gamme des produits et services offerts et d'autres restrictions concernant la gestion de son actif.


� Voir MOF 2003, page 6.  L'obligation de déposer les fonds d'épargne postale auprès du Bureau du fonds de financement de projets publics par l'intermédiaire du FILP a été supprimée depuis l'exercice 2001.


� Il est envisagé de privatiser d'autres entreprises publiques.  La Diète (Parlement) a adopté le 2 juin 2004 une loi sur la privatisation des quatre sociétés publiques d'autoroutes.  Ces sociétés doivent être privatisées avant la fin de mars 2006.


� Le régime de retraite public comporte deux piliers:  le régime national de retraite, qui couvre tous les citoyen, et les caisses de pension des salariés, alimentées par des cotisations, qui couvrent les salariés des entreprises privées (les fonctionnaires étant couverts par des mutuelles).


� Voir, par exemple, "Japanese Pension Reform, Don't Grow Old", The Economist, 18 décembre 2003;  et Takayama (2004).


� Lorsque le Conseil pour la réforme de la réglementation a été démantelé à la fin de mars 2004, il a été remplacé par un Conseil pour la promotion de la réforme réglementaire et un Secrétariat de la réforme réglementaire, créés en 2004 et chargés notamment de suivre les progrès du TPPRR.


� D'après CNUCED (2004), en 2003 le Japon a absorbé pour 6,3 millions de dollars EU d'IED, contre respectivement 29,8 milliards pour les États-Unis, 295,2 milliards pour l'Union européenne et 53,5 milliards pour la Chine.


� Le ratio IED sortant/IED entrant était d'environ 12:1 durant l'exercice 1993 et il est tombé à 2:1 durant l'exercice 2003.


� D'après la prévision publiée par le Bureau du Cabinet en juillet 2004, le taux de croissance devrait être d'environ 3,5 pour cent en 2004, le taux de déflation de 0,1 pour cent et le taux de chômage d'environ 4,5 pour cent.





